
Décision de la Commission 
du 11-12-1996 

constatant que, dans un cas particulier, la remise des droits à l'importation, 
d'une part, est justifiée pour un certain montant et, d'autre part, n'est pas justifiée, pour 

un autre montant 
 

(demande présentée par l'Allemagne) 
 

Réf.  REM : 8/96 
-------------------- 

 
LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 
 
vu le traité instituant la Communauté européenne, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 19921 ,établissant le 
code des douanes communautaire, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 19932 , fixant 
certaines dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, et 
notamment son article 907, 
 
considérant que, par lettre du 3 juin 1996, reçue par la Commission le 12 juin 1996, 
l'Allemagne a demandé à la Commission de décider, en vertu de l'article 13 du 
règlement (CEE) n° 1430/79 du Conseil, du 2 juillet 19793 , relatif au remboursement 
ou à la remise des droits à l'importation ou à l'exportation, modifié en dernier lieu par 
le règlement (CEE) n° 3069/864 , s'il est justifié d'octroyer la remise des droits à 
l'importation dans les circonstances suivantes : 

                                                 

1  J.O. n° L 302 du 19.10.1992, p.1 

2  J.O. n° L 253 du 11.10.1993, p.1 

3  J.O. n° L 175 du 12.07.1979, p. 1 

4  J.O. n° L 286 du 09.10.1986, p. 1 



Au cours de la période du 6 août 1990 au 23 mai 1991, une entreprise allemande a 
importé via l'Autriche des lots de magnétoscopes d'origine coréenne. Les droits 
antidumping d'un taux de 23,7% qui frappaient ce type d'importation en application 
du règlement (CEE) n° 501/89, du Conseil, du 27 février 1989, instituant un droit 
antidumping définitif sur les importations de certains magnétoscopes originaires du 
Japon et de la République de Corée et portant perception définitive du droit 
provisoire5, n'ont pas été perçus parce que le fournisseur coréen en avait été exempté, 
en raison de l'engagement de prix contracté par lui à l'égard de la Communauté 
européenne, conformément à l'article 1 paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 501/89. 
 
Après examen de la raison sociale du fournisseur en cause, la Commission des 
Communautés européennes avait confirmé par écrit que celui-ci pouvait bénéficier de 
l'exemption des droits antidumping, sa raison sociale étant considérée comme 
couverte par celle figurant nommément dans le règlement (CEE) n° 501/89. 
 
A l'issue d'une enquête, les autorités allemandes compétentes ont toutefois exigé le 
recouvrement a posteriori d'un montant de droits antidumping s'élevant à XXXXX au 
motif que l'exemption ne s'appliquait que si les produits fabriqués par une des 
entreprises coréennes mentionnées dans le règlement (CEE) n° 501/89 étaient 
importés directement dans la Communauté. Or, l'importation avait été effectuée via un 
pays tiers, en l'occurrence l'Autriche, par l'intermédiaire d'une entreprise autrichienne 
filiale du fournisseur. 
 
Invoquant les difficultés qu'avaient eu les autorités compétentes allemandes, elles-
mêmes, pour déterminer si les droits antidumping devaient être perçus dans le cas 
d'espèce ainsi que son absence de manoeuvre et de négligence manifeste, l'intéressé a 
sollicité la remise des droits antidumping réclamés; 
 
considérant que l'opérateur intéressé a indiqué qu'il avait pris connaissance du dossier 
adressé par les autorités allemandes à la Commission et qu'il n'avait rien à y ajouter; 
qu'il a en outre précisé sa position dans un dossier fourni aux autorités allemandes, 
lequel a été transmis à la Commission en annexe à la lettre du 3 juin 1996 précitée; 

                                                 

5  J.O. n° L 57 du 28.02.1989, p.55 



 
considérant que, conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) 
n° 2454/93, un groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres 
s'est réuni le 13 septembre 1996 dans le cadre du Comité du Code des douanes - 
section de la réglementation douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce 
cas d'espèce; 
 
considérant que, conformément à l'article 13 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 
1430/79, il peut être procédé au remboursement ou à la remise des droits à 
l'importation dans des situations particulières autres que celles visées aux sections A à 
D dudit règlement qui résultent de circonstances n'impliquant ni manoeuvre ni 
négligence manifeste de la part de l'intéressé; 
 
considérant que l'article premier paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 501/89 indique 
que le droit antidumping, prévu au premier paragraphe du même article, ne s'applique 
pas aux magnétoscopes exportés par un certain nombre d'entreprises coréennes qui y 
sont nommément désignées; 
 
considérant qu'en l'espèce, le fournisseur coréen en cause pouvait bénéficier de 
l'exemption de droits antidumping pour les magnétoscopes exportés par lui ; 
 
considérant toutefois que l'octroi de l'exemption est subordonnée au fait que les 
magnétoscopes soient exportés directement par le fournisseur dans la Communauté; 
 
considérant qu'en l'espèce, l'exportation ayant été effectuée par l'intermédiaire d'une 
entreprise d'un pays tiers, les magnétoscopes en cause ne pouvaient pas bénéficier de 
l'exemption ; que, dès lors, les droits antidumping étaient dus; 
 
considérant toutefois que le fait de savoir s'il devait y avoir exportation directe ou pas 
était une question complexe, ainsi que le confirment les nombreuses hésitations des 
autorités compétentes allemandes, elles-mêmes, à cet égard ; qu'en effet, certains 
montants de droits antidumping ont d'abord été pris en compte puis ont ensuite fait 
l'objet d'une remise pour enfin être réclamés dans le cadre d'un recouvrement a 
posteriori ; qu'en outre, à la demande des autorités allemandes, la Commission des 
Communautés européennes a dû préciser, dans une lettre du 28 décembre 1990, que 
l'exemption de droits antidumping était subordonnée à la condition que les 
magnétoscopes soient directement exportés par le fournisseur dans la Communauté ; 
que le 30 octobre 1991, les autorités allemandes compétentes indiquaient néanmoins 



dans un courrier administratif interne que l'exportation de magnétoscopes par le 
fournisseur en cause était exempte de droit antidumping; 
 
considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces éléments que la situation juridique était 
confuse pour les autorités compétentes allemandes; 
 
considérant que la complexité du cas d'espèce était augmentée par le fait, d'une part, 
que l'entreprise intermédiaire en Autriche était une filiale du fournisseur ainsi que le 
confirment les autorités allemandes et, d'autre part, que selon les déclarations de 
l'intéressé, celui-ci était directement lié par contrat avec le fournisseur coréen; 
 
considérant en outre que le 6 septembre 1990 les autorités allemandes, à l'occasion 
d'un contrôle portant sur l'une des importations, ont expressément attesté, sur le 
feuillet complémentaire de la déclaration en douane, que les droits antidumping 
n'avaient pas à être perçus; qu'il s'agit là par conséquent d'une erreur des autorités 
nationales compétentes; 
 
considèrant dès lors que c'est seulement à compter de cette date du 6 septembre 1990 
que les circonstances de l'espèce doivent être considérées comme constituant une 
situation particulière au sens de l'article 13 du règlement (CEE) n°1430/79; 
 
considérant que l'intéressé pouvait légitimement accorder sa confiance aux indications 
fournies, par écrit, par l'administration allemande, sur le feuillet complémentaire de la 
déclaration en douane, le 6 septembre 1990; 
 
considérant que les circonstances du cas d'espèce n'impliquent dès lors ni manoeuvre 
ni négligence manifeste de la part de l'opérateur intéressé; 
 
considérant qu'il est dès lors justifié d'octroyer pour ce cas la remise des droits à 
l'importation demandée pour les seules importations effectuées à compter du 6 
septembre 1990; 
 
considérant que la remise des droits à l'importation n'est pas justifiée pour les 
importations antérieures au 6 septembre 1990, 



 
A ARRETE LA PRESENTE DECISION : 
 

Article premier 
 
La remise des droits à l'importation s'élevant à XXXXXX et faisant l'objet de la 
demande de l'Allemagne en date du 3 juin 1996 est justifiée. 
 
La remise des droits à l'importation s'élevant à XXXXX et faisant l'objet de la 
demande de l'Allemagne en date du 3 juin 1996 n'est pas justifiée. 

 
Article 2 

 
L'Allemagne est destinataire de la présente décision. 
 
Fait à Bruxelles, le 11-12-1996    Pour la Commission 


